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Parmi les dangers auxquels est exposé l’État moderne, un des plus graves est la vulnérabilité des Parlements. Tous les Parlements, sans exception, sont vulnérables. L’erreur des démocraties parlementaires, c’est leur excessive confiance dans les conquêtes de la liberté, alors que rien n’est plus fragile dans l’Europe moderne.

			Curzio Malaparte, Technique du coup d’État [1931], Paris, Grasset, 1966, p. 147-148.
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			Introduction

			Le 9 janvier 2007, l’Assemblée nationale reprit ses travaux après la trêve hivernale. Son président, le gaulliste Jean-Louis Debré, ouvrit la séance de questions au gouvernement par cette communication :

			Mes chers collègues, la présence du drapeau national dans l’Hémicycle ne vous aura certainement pas échappé. Répondant à un souhait unanime du bureau de l’Assemblée nationale, j’ai tenu à mettre un terme à une anomalie qui s’est étonnamment maintenue sous toutes nos Républiques : l’absence dans l’Hémicycle d’un symbole républicain et national. Aujourd’hui, grâce à vous, ce symbole a été restauré 1.

			Tous les députés l’applaudirent. Lors de la séance du lendemain, les quatre premières questions furent consacrées, comme chaque premier mercredi du mois, à des sujets européens. Interrogée, la ministre déléguée aux Affaires européennes, Catherine Colonna, conclut sa réponse en faisant allusion à la décision de la veille : « Permettez-moi de former le vœu, puisque c’est de saison, que vienne le jour où, dans cet hémicycle, le drapeau européen soit présent à côté du drapeau français. Après tout, nous faisons partie de l’Europe depuis cinquante ans 2 ! » Le président Debré l’interrompit : « Une telle décision relève de la responsabilité de l’Assemblée nationale ! » Quelques minutes plus tard, un nouvel incident eut lieu. Voici la façon dont le compte rendu en témoigne :

			M. Jean Dionis du Séjour : Je souhaite, au nom du groupe UDF, m’associer à la proposition de Mme Colonna de faire figurer le drapeau européen à côté du drapeau tricolore ! (Applaudissements sur plusieurs bancs du groupe Union pour la démocratie française.)

			M. le président : Monsieur Dionis du Séjour, l’absence du drapeau européen n’a rien d’un symbole. Le bureau de l’Assemblée nationale a considéré que cet hémicycle est le lieu emblématique de débats nationaux et de l’élaboration de la loi nationale !

			M. Jean Lassalle : Très bien !

			M. Jacques Desallangre et M. Maxime Gremetz : En effet !

			M. le président : C’est la raison pour laquelle il a choisi de n’y installer que le drapeau français. (Applaudissements sur plusieurs bancs du groupe de l’Union pour un mouvement populaire, du groupe Union pour la démocratie française, du groupe socialiste et du groupe des député-e-s communistes et républicains) 3.

			L’anecdote est révélatrice à plus d’un égard. Elle témoigne d’abord d’une farouche volonté d’indépendance de l’Assemblée vis-à-vis du pouvoir exécutif. Le réflexe est ancien et constitua le vecteur principal d’institutionnalisation du parlement en France 4. On peut même faire l’hypothèse qu’il explique la longue absence du drapeau tricolore dans l’Hémicycle, la mise à distance de la symbolique républicaine témoignant, jusqu’à l’absurde, du désir d’insularité du Palais-Bourbon. Ensuite, cette petite histoire illustre les effets déstabilisateurs de l’enjeu européen au regard des clivages partisans. Le crâne refus du président Debré d’installer le drapeau européen dans l’Hémicycle rappelle son opposition au traité de Maastricht. Quinze ans plus tard, les néogaullistes restaient divisés, la ministre chiraquienne prônant l’affichage. Au-delà des gaullistes, les divisions concernent la majorité de droite, comme l’indique l’opposition entre deux députés de centre droit, Dionis du Séjour et Jean Lassalle. Enfin, des formes de soutien transpartisan émergent. En témoignent les « en effet ! » de députés assis à l’extrême gauche de l’Hémicycle, ou même les applaudissements issus de l’ensemble des groupes. Plus d’un an plus tard, un autre président, Bernard Accoyer, proposa au bureau de l’Assemblée d’installer le drapeau européen dans l’Hémicycle pendant la présidence française de l’Union européenne du second semestre 2008 5. Ce fut fait et le drapeau n’a pas été enlevé depuis.

			Mais la controverse du drapeau eut la vie dure. Une décennie après, en juin 2017, le député d’extrême gauche Jean-Luc Mélenchon fut élu à l’Assemblée. Alors qu’il visitait l’Hémicycle au lendemain de son élection, entouré d’une nuée de journalistes, il s’écria en pointant du doigt le drapeau : « Eh, franchement, on est obligés de supporter ça ? C’est la République française ici, c’est pas la vierge Marie » – allusion aux étoiles entourant la tête de Marie dans l’iconographie chrétienne dont l’artiste à l’origine du drapeau a dit s’être inspiré. Il fut procédé le lendemain à l’élection du président de l’Assemblée. À la fin de son discours de remerciement, François de Rugy déclara :

			En ce moment si particulier dans une vie publique, j’ai aussi une pensée pour les miens, pour les valeurs que m’ont transmises mes parents et mes grands-parents. Directement victimes de la Seconde Guerre mondiale, ils m’ont transmis un engagement européen profond qui me rend fier de siéger, face à vous, devant ce drapeau européen. Le président Accoyer avait eu la judicieuse idée d’installer ce symbole d’une paix durable dans notre hémicycle : il y a toute sa place, aux côtés de nos couleurs nationales 6.

			Il en fut vivement applaudi. Mais le fondateur de la France insoumise ne s’en tint pas là. En octobre 2017, son groupe proposa officiellement le retrait du drapeau. La motion, soutenue par le Front national, fut mise en minorité à l’Assemblée mais permit à Jean-Luc Mélenchon de pousser une stratégie de captation de l’électorat d’extrême droite via la mise en avant d’enjeux souverainistes. En réaction, le président Macron, soucieux d’installer le clivage européen au centre de la vie politique, annonçait que la France, à l’instar d’autres États membres, reconnaissait officiellement les symboles de l’Union européenne (UE). Une résolution de l’Assemblée proposée par la République en marche vint saluer officiellement l’annonce.

			Le refus houleux du drapeau bleu frappé de douze étoiles jaunes au sein de l’hémicycle du Palais-Bourbon, puis son installation presque subreptice, et enfin le ravivage de la controverse depuis la gauche radicale des années après témoignent d’une commune difficulté d’adaptation du Parlement à la participation de la France à l’intégration européenne. Si j’ai choisi, en hommage à l’œuvre maîtresse de Claude Lévi-Strauss, de parler de « tristesse » dans le sous-titre de cet ouvrage, c’est en regard de l’importance des enjeux démocratiques qui s’attachent au sujet. Le rapprochement des États européens pose en effet la question de la place du pouvoir législatif dans chacun de ces pays. Les États européens ont décidé de facto de fédéraliser certaines compétences – la douane, la monnaie, les règles du marché intérieur, le commerce international. L’UE intervient également dans de très nombreux autres domaines. Quand elle est peu ou pas présente, elle l’est tout de même par l’effet induit de ses décisions, via par exemple la jurisprudence de la Cour européenne de justice ou le contrôle des finances publiques. Les institutions de l’UE veillent en effet, dans le cadre de l’Union économique et monétaire, à limiter les déficits des budgets nationaux. L’intégration de l’Europe s’appuya sur des instruments juridiques spécifiques, dérivés des traités, et s’imposant à la législation nationale. Parfois suggérés par les chefs d’État et de gouvernement (le Conseil européen), systématiquement proposés par la Commission européenne, arrêtés par les ministres (le Conseil de l’UE) et souvent par le Parlement européen, les règlements et directives européens s’imposent en droit national, directement dans le cas des premiers et par voie de transposition pour les seconds. Ce droit européen s’impose à tous : administrations, entreprises, citoyens et… parlementaires nationaux. C’est donc à la fois la capacité des parlements nationaux à participer au processus législatif européen mais aussi à légiférer sans contrainte au niveau national qui est interrogée par l’UE. Au-delà de la législation, les parlements ont également un rôle de contrôle de l’exécutif dont on perçoit qu’il peut être difficile à mener en matière européenne tant pour des raisons techniques (complexité des dossiers, accès à l’information, etc.) que d’opportunité diplomatique. La tristesse ordinaire, qui n’interdit pas les joies fugaces, vient donc du constat de la difficulté des systèmes politiques européens à surmonter les tensions entre les mécanismes de la démocratie représentative sur base nationale, issus du XIXe siècle, et l’intégration d’un continent en marche depuis le second XXe siècle. Le constat d’une institution déprimée, pour reprendre le mot d’Olivier Duhamel 7, sera souvent étayé et rarement invalidé dans la suite de ces pages.

			Face à ces défis de nature existentielle, le Parlement français, à l’instar des autres assemblées européennes, n’est pourtant pas resté inerte. Il a su obtenir des droits nouveaux. S’appuyant sur des exemples étrangers, il a créé des structures et procédures dédiées aux questions européennes. Il y a consacré des ressources significatives. Cependant, l’Assemblée et le Sénat demeurent des acteurs européens marginaux, tant du point de vue de la fabrication des politiques publiques européennes que de leur mise en débat. Ce livre cherche à comprendre pourquoi mais aussi à percer, au-delà des procédures spécialisées, les formes diffuses, plurielles et inégales d’acculturation des parlementaires français à l’Europe. Il vise ainsi à saisir en quoi la participation de la France à l’UE a progressivement contribué à changer les manières d’être parlementaire, de se comporter et même de se penser comme représentant. À cet égard, je défends l’idée que si les parlementaires français ne changent pas l’Europe, l’inverse n’est pas vrai. Qu’il s’agisse du rapport à l’électeur, à la loi, aux ministres ou à soi-même, nombreux sont les aspects du métier parlementaire qui ne sortent pas indemnes de l’intégration du continent européen.

			Plus précisément, le livre étudie l’européanisation du Parlement français sur une période couvrant un quart de siècle de 1992 à nos jours, la plupart des études de cas se focalisant sur les trois législatures qui vont de 1997 à 2012. Par le terme « européanisation », nous entendons les changements institutionnels provoqués, au niveau parlementaire, par la participation de la France à l’UE mais également les activités parlementaires proprement dites portant sur des sujets européens : ratification de traités, transposition de directives, examen de projets de normes, débats et questions en séance… À ces activités de législation et de contrôle s’ajoutent celles qui concernent le parlementaire considéré individuellement, par exemple : le montage de dossiers de subvention, le relais des griefs des électeurs, le lobbying à Bruxelles ou la mise en place de stratégies politiciennes.

			L’ouvrage se focalise sur l’Assemblée nationale mais considère à l’occasion le cas du Sénat. Il se concentre d’abord sur les procédures spécifiques de contrôle et de participation aux affaires européennes pour conclure à leur relative superficialité. Pourtant, le constat d’une certaine européanisation de façade ne constitue pas l’aboutissement de l’analyse mais plutôt ses prémisses. Une réflexion plus générale sur le comportement parlementaire en régime de subordination à l’exécutif conduit en effet à faire valoir la prévalence des rôles dans l’activité des élus et des émotions individuelles dans leur interprétation. C’est à cette aune, celle d’une économie émotionnelle bornée par des normes comportementales prédéfinies, que l’Europe est perçue au Palais-Bourbon. Le point de vue ouvre sur la description et l’analyse du rapport à l’Europe d’un répertoire de rôles parlementaires – rôles transformés, rôles créés ou rôles en mal de reconnaissance. La tristesse, le plaisir, la colère ne sont plus alors ceux de l’analyste mais bien des acteurs, ces parlementaires dont la projection dans l’univers européen s’opère principalement, c’est notre hypothèse, par la rencontre entre des dispositifs institutionnels et des aspirations émotionnelles.

			Ce livre procède de différentes enquêtes de science politique. La première a été menée au début des années 2000 8 sur la base d’entretiens avec une soixante de parlementaires et anciens ministres, principalement des députés, mais aussi des assistants, des fonctionnaires parlementaires et gouvernementaux 9. La démarche s’est doublée de quelques observations de réunions de commission et de séances dans l’Hémicycle. La seconde enquête a été réalisée dix ans plus tard et a consisté dans le recueil comparatif de données quantitatives sur les activités européennes des parlements nationaux 10. Durant ces années, la lecture des rapports parlementaires, de comptes rendus de débats de commission et de séance ainsi que de la presse m’a aidé à multiplier les sources d’information sur le sujet. La démarche est donc pluraliste même si l’approche qualitative domine. Une large place est ainsi faite aux verbatim des entretiens avec les élus.

			Le livre s’ouvre sur un bilan des activités européennes du Parlement français de 1992 à 2017. Bilan institutionnel et même constitutionnel d’abord ; quantitatif et comparatif ensuite, et plus subjectif enfin. Le lecteur qu’effraient le droit ou les chiffres – ou les deux ! – pourra aller directement au deuxième chapitre. Celui-ci cherche à prendre au sérieux la difficulté des parlementaires à endosser un comportement stratégique en matière européenne. Il mobilise ainsi, à la suite de l’ouvrage séminal de Donald Searing, Westminster’s World 11, une approche motivationnelle des rôles parlementaires. Le reste de livre est ensuite consacré à l’étude de l’européanisation différenciée de ces rôles. Les chapitres 3 et 4 considèrent deux rôles dominés par la dimension locale : l’élu de terrain puis le défenseur du terroir. Si la plupart des élus de terrain tendent à délaisser les questions européennes, certains dossiers communautaires les amènent à jouer les lobbyistes de leur région auprès du gouvernement ou plus rarement des institutions européennes. Les défenseurs du terroir se voient en garants des spécificités et traditions locales contre Bruxelles, comme l’indique la transposition sans cesse contrariée d’une directive de 1979 sur la chasse aux oiseaux migrateurs. Ensuite, le chapitre 5 est consacré à un rôle de nature idéologique développé spécifiquement dans le cadre européen : le souverainiste. L’histoire de l’ascension puis du déclin des souverainistes à l’Assemblée nationale durant les années 1990 et 2000 est retracée en s’appuyant notamment sur la ratification des traités européens ou les révisions constitutionnelles qui les précédèrent. Le chapitre 6 s’intéresse aux parlementaires ambitieux, ministrables ou présidentiables, pour évaluer en quoi l’accession aux plus hauts postes ou même la conception du succès en politique ont pu s’européaniser. L’analyse de phases clés des carrières de François Bayrou, Philippe Séguin ou Laurent Fabius conduit à mettre en avant la dimension parlementaire d’une stratégie prisée mais risquée : la critique de la construction européenne par des outsiders. Enfin, le dernier chapitre revient sur la spécialisation européenne abordée sous l’angle institutionnel au début de l’ouvrage. Les entretiens aident à cerner un frein majeur à la spécialisation : la difficulté des parlementaires à agir sur le réel via les procédures d’examen des projets de législation européenne. Ces écueils conduisent les membres actifs des structures spécialisées dans l’UE à chercher d’autres finalités et d’autres plaisirs dans le contrôle des affaires européennes, comme l’indiquent les portraits des présidents successifs de la Délégation pour l’UE de l’Assemblée nationale, devenue Commission en 2008.
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Chapitre 1

			Une adaptation institutionnelle en trompe-l’œil

			La capacité des parlements à changer est généralement négligée. Il est vrai que les assemblées connaissent une forte continuité de leurs procédures, du droit parlementaire se fondant en partie sur les précédents, comme des principes de légitimité sur lesquels elles s’appuient. L’examen de la loi au Parlement français suit ainsi, pour l’essentiel, les mêmes étapes depuis plus d’un siècle. Les parlements savent évoluer cependant. Des entrepreneurs de procédure y testent et tentent sans cesse des innovations à la fortune diverse. Des inflexions à l’examen des lois sont données. De nouveaux outils de contrôle et désormais d’évaluation sont introduits. Les technologies de l’information émergentes sont petit à petit intégrées : pneumatique, caméras de télévision, open data… Sauf choc exogène comme l’écriture d’une nouvelle Constitution, les parlements changent ainsi discrètement dans un jeu subtil où la pratique et la règle (la Constitution, la loi, les règlements des assemblées) s’influencent mutuellement.

			En matière européenne, le Parlement français a changé depuis Maastricht. Des organes sui generis rappelant par certains aspects des commissions y furent créés en 1979, les délégations pour les Communautés européennes. À partir de 1990, elles furent le réceptacle d’une large information sur les projets européens. Chaque assemblée put adopter des avis non contraignants juridiquement sur les projets d’actes européens à partir de 1992, les résolutions. Peu à peu, les délégations eurent accès à l’ensemble de la documentation européenne. En 2008, elles prirent le nom de commissions et les résolutions purent être adoptées sur tout document européen. D’une façon plus générale, les enjeux européens se firent plus présents dans les assemblées, à l’exemple des séances de débats régulièrement organisées à la veille des Conseils européens, ou en dehors, les délégations de parlementaires français en visite à Bruxelles se multipliant. Ce premier chapitre se propose de dresser le bilan de cette européanisation particulière car faiblement imposée par le droit européen.

			Auditer le Parlement français en matière européenne sur la période 1992-2017 soulève la question de la diversité des activités européennes, de leurs finalités et de leurs publics. Les parlements sont des institutions complexes auxquelles les constitutions prêtent différentes missions et vis-à-vis desquelles les attentes des citoyens, des acteurs mais aussi des analystes sont diverses et parfois contradictoires. Aussi nous a-t-il semblé nécessaire de multiplier les points de vue en doublant le bilan institutionnel par une analyse des activités européennes des chambres qui fasse une large place à la dimension comparée. Au-delà des prérogatives formelles et des chiffres, du reste plutôt flatteurs, le chapitre cherche également, dans une dernière section plus critique, à saisir la réalité de l’investissement européen des parlementaires au regard de critères plus subjectifs.

			L’adaptation sans fin du Parlement français

			L’histoire de l’adaptation des parlements nationaux à l’Union européenne est, pour la plupart des États membres de l’Europe des Douze, marquée par l’adoption de l’Acte unique au milieu des années 1980 12. Le passage à la majorité qualifiée pour les votes au Conseil dans certains domaines et l’annonce d’un programme de travail ambitieux par Jacques Delors contribuèrent en effet à mobiliser les élus nationaux. La chronologie de l’européanisation du Parlement français diffère. L’adaptation est dans une certaine mesure plus précoce avec la création de structures spécialisées dès 1979, mais aussi plus tardive puisque le traité de Maastricht en 1992 en constitue l’étape clé. En dehors de ces deux moments, le récit de l’européanisation du Parlement français est fait d’une succession de réformes constitutionnelles, législatives ou réglementaires qui peuvent être à la fois comprises comme l’expression d’une volonté continue de perfectionner le système ou comme la preuve des difficultés de stabilisation de celui-ci. Nous les considérerons rapidement en distinguant une période initiale (1979-1992), celle qui suivit Maastricht (1992-2005) et le système résultant des révisions constitutionnelles de 2005 et 2008 13.

			1979 : l’ambiguïté du compromis fondateur

			La création des délégations pour les Communautés européennes en 1979 est marquée par une dualité ambiguë qui caractérisa longtemps ces structures. Hervé Trnka, qui fut chef de division du service européen puis directeur du service de la documentation étrangère, de 1976 à 1988, à l’Assemblée nationale, explique : « Le père du service européen, c’est Faure. Et le père de la Délégation, c’est Foyer 14. » Le radical Edgar Faure, européen convaincu, présida l’Assemblée durant toute la cinquième législature (1973-1978) et créa en 1976 le service européen comme une branche du service de la documentation étrangère. Hervé Trnka, qui en était le directeur, fait le récit suivant de la création des Délégations :

			Avec l’élection directe du Parlement européen en 1979, les délégations nationales disparaissent. Mes deux administrateurs me disent qu’il n’y a plus de lien entre le Parlement européen et les parlements nationaux. Ils proposent la création d’une Délégation. Il y en avait déjà une à la démographie et à la planification. Cette Délégation rassemblerait une documentation à l’usage des parlementaires nationaux et pourrait entendre les eurodéputés français. On s’est demandé qui pourrait reprendre l’idée. Jean Foyer, le président de la Commission des lois, était le plus antieuropéen. Il avait écrit des articles sur le thème « on va être noyés ». Il a été d’accord pour faire une proposition de loi sur la création de Délégation auquel le gouvernement devrait soumettre les textes européens en projet.

			Les promoteurs de la Délégation s’appuyèrent également sur l’ancien Premier ministre Michel Debré et sur l’émoi provoqué à la chambre par la transposition de sixième directive relative à la TVA, qui avait donné lieu au vote inédit d’une exception d’irrecevabilité par l’Assemblée le 30 novembre 1978 15. Le 7 décembre 1978, le gaulliste Jean Foyer déposa une proposition de loi qui suscita l’opposition du gouvernement. Jean François-Poncet, à l’époque ministre des Affaires étrangères, se souvient : « En 1979, quand j’étais ministre, on a mis en place les Délégations pour satisfaire les parlementaires eurosceptiques de l’Assemblée nationale qui voulaient surveiller ce qui se passait en Europe. » La loi, en retrait par rapport aux ambitions initiales, fut cependant adoptée 16. Le contexte tendu qui entoura la création des Délégations peut laisser penser qu’elles furent essentiellement un projet d’inspiration europhobe. Or, le rôle d’Edgard Faure et des administrateurs, la position modérée du Sénat ou la personnalité des premiers présidents, indiquent que, dès l’origine, les activités des assemblées en matière européenne ont associé les partisans et les opposants de l’Europe telle qu’elle se construit.

			Le développement des délégations procéda ainsi de deux préoccupations. L’une, europhile, consistait à vouloir sensibiliser les assemblées aux questions européennes. L’autre, critique, cherchait à résister aux atteintes à la souveraineté nationale et aux prérogatives du Parlement français. En outre, les récits de la période témoignent de la double difficulté à créer ces structures en dépit de leur innocuité institutionnelle. La première difficulté vint du gouvernement, soucieux de ne pas céder de prérogatives au Parlement en la matière. Cette réticence fut alimentée par le contexte politique de tension au sein de la majorité entre gaullistes et centre droit, y compris sur les enjeux européens – c’est l’époque de l’appel de Cochin par Jacques Chirac. Il fallut ainsi une proposition de loi, donc un texte d’origine parlementaire, pour créer les délégations. En second lieu, les réticences sont internes à l’Assemblée nationale et viennent notamment des différentes commissions. Edgard Faure dut ainsi « camoufler », selon le mot d’Hervé Trnka, le service européen en l’intégrant à la celui de la documentation étrangère qui existait depuis les années 1930 dont la finalité était l’échange de documents avec les parlements étrangers.

			Chaque assemblée créa une délégation chargée des questions européennes. Cette structure, dotée d’un statut législatif, est incontestablement moins prestigieuse et influente que les commissions permanentes dont le nombre était constitutionnellement limité à six par assemblée jusqu’à 2008 – huit depuis. Face à cette contrainte, la formule de la délégation avait été créée à l’Assemblée en 1972 pour les questions de communication audiovisuelle. Elle implique que les membres de la délégation soient également membres d’une des commissions permanentes. Le choix de doter chaque assemblée d’une structure propre, contrairement à ce qui sera fait pour l’Office parlementaire des choix scientifiques et technologiques en 1983, procède de la sensibilité politique de la question européenne, les désaccords entre les majorités des deux chambres étant possibles. La « Délégation de l’Assemblée nationale pour les communautés européennes » dut faire face au souci de la Commission des affaires étrangères de défendre ses prérogatives. Appelée à rapporter sur tout texte de nature conventionnelle, dont les traités européens, la Commission des affaires étrangères, qui par ailleurs réunit traditionnellement parmi les plus prestigieux des parlementaires 17, mena en effet sur le long terme une lutte institutionnelle feutrée pour affirmer sa primauté. Hervé Trnka livre ainsi cette anecdote révélatrice des rapports entre le premier président de la Délégation, Michel Cointat, et l’ancien Premier ministre Maurice Couve de Murville qui présida la Commission des affaires étrangères jusqu’à 1981 : « On faisait un rapport tous les six mois. Cointat me dit qu’il fallait aller le donner à Couve de Murville. Couve nous reçoit, nous remercie et met le rapport à la poubelle sous nos yeux. »

			Ces réticences diverses se traduisirent par une définition restrictive du pouvoir des délégations. Leur périmètre d’action fut limité aux activités des institutions des Communautés européennes et non à l’ensemble des enjeux liés à la construction européenne. Les obligations d’information du gouvernement, assorties de critères flous, furent limitées aux matières relevant du domaine de la loi – une distinction qui resurgira à Maastricht. Toute velléité de doter les délégations de prérogatives véritables fut expressément repoussée pendant l’examen du texte, qu’il s’agisse de leur pouvoir d’investigation, de l’obligation de les consulter ou même de leur faculté de transmettre leurs conclusions aux présidents des assemblées. En dépit de ces difficultés, les délégations résistèrent aux alternances de 1981, 1986 et 1988. Elles se réunirent régulièrement et rapportèrent sur des enjeux européens d’actualité, par exemple les accords commerciaux avec le Sud, la Politique agricole commune (PAC) ou la filière sidérurgique. Dix ans après la loi de 1979, le sentiment partagé d’une insuffisance du système ainsi que l’entrée en vigueur de l’Acte unique contribuèrent à relancer le débat. En 1990, la loi Josselin 18 renforça les conditions d’information des chambres. Elle autorisa également les délégations à auditionner les membres du gouvernement et à publier des rapports d’information. Le nombre de leurs membres passa de 18 à 36 par assemblée.

			1992 : un Parlement résolu

			En 1992, le droit à l’opinion vint compléter ce droit à l’information. La révision constitutionnelle préalable à la ratification du traité de Maastricht en fournit l’occasion. Celle-ci fut rendue nécessaire par une décision du Conseil constitutionnel soulevant différents points d’incompatibilité. La question des parlements nationaux n’en faisait pas partie. En effet, l’organisation constitutionnelle des États membres relevant de leur seule souveraineté, les dispositions relatives aux parlements nationaux ne furent par conséquent, jusqu’à aujourd’hui, que minimales ou symboliques. Les transformations des assemblées parlementaires relèvent ainsi de ce que Bastien Irondelle conceptualisa comme une forme d’« européanisation sans l’Union européenne 19 » – processus au sein duquel l’UE constitue une ressource ou une contrainte empruntant à différents registres (l’évocation, le réseau relationnel, les modèles étrangers…) à l’exclusion de celui du droit. En l’occurrence, l’octroi de prérogatives renvoie à plusieurs dimensions. Symbolique d’abord : François Mitterrand ayant fait de l’Europe sa grande priorité de substitution au socialisme, il s’agissait d’y associer tous les emblèmes de la nation : la Constitution, le français reconnu langue de la République et le Parlement. Stratégique ensuite puisque le soutien des deux assemblées à la révision était nécessaire. Et normative enfin dans la mesure où la révision constitutionnelle marqua précisément le moment où la question du déficit démocratique de la construction européenne émergea dans la vie politique française.

			Députés et sénateurs s’accordèrent sur la rédaction de l’article 88-4 de la Constitution, inséré dans un nouveau titre consacré à l’Europe. L’obligation d’information en sortit renforcée puisque constitutionnalisée. Surtout, chaque assemblée put adopter des résolutions sur des « propositions d’actes communautaires comportant des dispositions de nature législative ». Fut ainsi introduit dans la Cinquième République ce qui en avait été expressément exclu par le Conseil constitutionnel dès 1959 : la possibilité pour le Parlement d’exprimer une opinion qui n’ait pas de conséquence juridique, ni du point de vue de la loi ni de celui du contrôle du gouvernement. Juridiquement, le ministre français négociant au Conseil de l’UE n’est pas tenu de suivre les positions des chambres. À la différence de son collègue du Danemark, où le système fut mis en place dès l’adhésion, il n’est pas mandaté dans la négociation. Politiquement cependant, la Cinquième République obéissant à une logique parlementaire de fonctionnement qui subordonne la conduite des affaires du pays à l’absence d’une majorité parlementaire disposée à renverser le gouvernement, l’outil est potentiellement efficace. Le gouvernement n’est certes pas tenu de suivre la position de l’Assemblée nationale mais il n’est ni dans la logique ni dans son intérêt qu’il s’oppose, frontalement ou de façon répétée, à l’organe susceptible de le censurer, voire simplement de l’affaiblir.

			Novatrice, l’introduction de résolutions fut cependant doublement limitée. Aux propositions d’actes communautaires d’abord, ce qui excluait de son champ d’intervention les décisions intergouvernementales relevant de la diplomatie et des questions de justice et de sécurité intérieure, selon l’architecture par piliers qui fut celle de l’UE de 1992 à 2009. Seconde restriction : les projets d’actes européens devaient concerner le domaine de la loi au sens de la Constitution française pour que les assemblées puissent donner leur avis. La règle peut surprendre compte tenu tant de l’absence de conséquences juridiques des résolutions que du caractère « résiduel 20 » du pouvoir réglementaire autonome sous la Cinquième République. Elle illustrait la volonté de maintenir la domination de l’exécutif sur les affaires européennes. Sa mise en œuvre nécessita l’examen systématique de tout projet d’actes par le Conseil d’État afin de déterminer sa nature légale ou réglementaire. Ces restrictions furent lentement levées. En 1999, la révision constitutionnelle préalable à la ratification du traité d’Amsterdam autorisa le Parlement à voter des résolutions sur des projets relevant de l’ensemble des piliers (pour peu qu’ils ressortissent du domaine de la loi) d’une part, et le gouvernement à se soustraire discrétionnairement à la partition loi/règlement d’autre part. Il ne s’agissait dans ce dernier cas que d’une simple faculté laissée à l’appréciation du gouvernement, comme l’illustra en 2004 le refus du gouvernement Raffarin de transmettre un document sur l’ouverture des négociations d’adhésion avec la Turquie dans le cadre du 88-4. Ce n’est qu’en 2008 qu’une révision constitutionnelle supprima la distinction.

			La possibilité de voter des résolutions européennes ne renforça pas immédiatement les délégations, non seulement parce que les nouvelles dispositions de la Constitution ne les mentionnaient pas, mais aussi parce que les premières versions des règlements des assemblées tendaient à minimiser leur rôle au profit des commissions permanentes chargées d’instruire les propositions de résolution sur le modèle des propositions de loi. À l’Assemblée comme au Sénat, règles et procédures furent révisées après quelques mois en donnant un rôle central de filtre et d’initiative aux délégations. Ces péripéties réglementaires sont doublement révélatrices. Elles offrent une nouvelle illustration du souci, évoqué plus haut, des commissions permanentes de maintenir leur pré carré. Les délégations durent d’ailleurs finalement se contenter de rédiger des propositions de résolution appelées à devenir définitives après examen d’une commission permanente puis éventuellement un débat et un vote en séance. Cependant, l’affirmation progressive des délégations dans la procédure d’examen des résolutions, en dépit de ces préventions, indique également que la spécialisation d’une structure constitue la condition sine qua non d’un contrôle pérenne des affaires européennes. Pour des raisons tenant à la fois à la focalisation des commissions sur la procédure législative, à leur déficit de sensibilité vis-à-vis des questions européennes mais aussi à la masse et à la technicité de la documentation communautaire, une certaine division organisationnelle du travail s’avère inévitable. On remarque d’ailleurs que tous les parlements des États membres ont créé leur Commission des affaires européennes, même si elles diffèrent significativement les unes des autres.

			Le rôle moteur des structures spécialisées s’observe également du point de vue de la dynamique d’obtention de nouvelles prérogatives. En 1990 comme en 1994, des lois furent en effet votées à l’initiative des présidents de la Délégation de l’Assemblée. En 1994, la loi Pandraud modifia leur dénomination au profit des Délégations pour l’Union européenne et étendit leur droit à l’information 21. Preuve de l’importance politique acquise par la Délégation de l’Assemblée, c’est à cette époque que son président intègre la Conférence des présidents aux côtés des présidents de groupes et de commissions. Au niveau administratif, le service des affaires européennes prend son autonomie vis-à-vis du Service de la documentation étrangère et voit ses effectifs augmenter considérablement pour atteindre environ une dizaine d’administrateurs en 1997, contre trois en 1979.

			Notons enfin que le système retenu organise une sorte de bicamérisme parfait et non coopératif. Parfait puisque les deux assemblées ont les mêmes pouvoirs. Non coopératif dans la mesure où chacune vote « sa » résolution sans qu’un système de navette soit possible. Ce schéma, exorbitant au regard de la place du Sénat sous la Cinquième République, tient dans une large mesure au pouvoir de veto de la Chambre haute en matière de révision constitutionnelle compte tenu de la constitutionnalisation de la plupart des prérogatives européennes des assemblées. Il apparaît en outre que le gouvernement peut tirer parti de la division des assemblées, une résolution unique du Parlement ayant potentiellement une plus grande portée politique.

			À l’instrument de la résolution est venu s’ajouter, deux ans plus tard, celui de la réserve d’examen parlementaire. En 1994, Édouard Balladur décida que désormais les ministres ne se prononceraient au Conseil qu’une fois achevé l’examen parlementaire d’une proposition d’acte communautaire 22. Le Parlement ne pouvait pas dicter sa position au gouvernement mais pouvait le contraindre à ne pas exprimer la sienne. Cette procédure prenait modèle sur le système britannique où elle fut mise en place dès l’adhésion. Elle s’organise aujourd’hui de la façon suivante : pendant les huit semaines qui suivent une proposition de la Commission, le gouvernement s’engage à ne pas donner de position officielle à Bruxelles – engagement qui lui coûte peu depuis qu’il a été prévu dans les traités européens de garantir un délai de six (Amsterdam) puis de huit (Lisbonne) semaines entre la soumission d’une proposition de la Commission et son inscription à l’ordre du jour du Conseil. Si, pendant cette période, une des deux assemblées fait connaître son intention d’examiner un texte, alors le gouvernement maintient son engagement à la réserve tant que dure cet examen – y compris au-delà des huit premières semaines. Telle est, sur le papier, l’organisation du système mais l’on verra au chapitre 2 qu’il est en pratique moins favorable au Parlement.

			2008 : une Commission des affaires européennes de seconde catégorie

			La loi du 23 juillet 2008, dite de modernisation des institutions de la Cinquième République, fut la plus importante quantitativement depuis 1958 puisqu’elle modifia près de la moitié des articles de la Constitution 23. Sans être centraux dans cette révision, les enjeux européens furent cependant pris en compte comme l’indique la nouvelle version de l’article 88-4 :

			Le Gouvernement soumet à l’Assemblée nationale et au Sénat, dès leur transmission au Conseil de l’Union européenne, les projets d’actes législatifs européens et les autres projets ou propositions d’actes de l’Union européenne.

			Selon des modalités fixées par le règlement de chaque assemblée, des résolutions européennes peuvent être adoptées, le cas échéant en dehors des sessions, sur les projets ou propositions mentionnés au premier alinéa, ainsi que sur tout document émanant d’une institution de l’Union européenne.

			Au sein de chaque assemblée parlementaire est instituée une commission chargée des affaires européennes.

			Vis-à-vis des versions antérieures de l’article 88-4, y compris celles qui avaient été votées sans être mises en œuvre en 2005 et février 2008, le changement est double 24. D’une part, le droit d’émettre des résolutions européennes n’est plus conditionné à la nature législative du projet d’actes ou à sa transmission par le gouvernement puisqu’il vaut pour « tout document émanant d’une institution de l’UE ». La suppression de la distinction loi/règlement permet également d’accélérer l’examen du texte en faisant l’économie de la semaine laissée précédemment au Conseil d’État pour instruction.

			D’autre part, une commission prend désormais la place de la Délégation pour l’UE. La mention est d’autant plus remarquable qu’il s’agit de la seule commission dont l’objet figure explicitement dans le texte constitutionnel. Pour autant, en dehors de son intitulé, la Constitution n’apporte aucune précision quant à cette structure. La loi du 15 juin 2009 simplifia en outre les dispositions de la loi Pandraud en renvoyant au règlement de chaque assemblée le soin de décider de leur composition, mode de désignation et règles de fonctionnement 25. Les membres passèrent de 36 à 48 à l’Assemblée, et 41 au Sénat. Ces structures demeurèrent distinctes des commissions permanentes. Le principe de la double appartenance des parlementaires à la Commission des affaires européennes et à une commission permanente fut donc maintenu. La constitutionnalisation des délégations contribua néanmoins à renforcer leur poids dans la procédure d’adoption des résolutions. À l’Assemblée comme au Sénat, il est désormais prévu que si la commission permanente « saisie au fond », selon les termes des règlements, ne dépose pas de rapport dans un délai d’un mois sur la proposition de résolution de la Commission des affaires européennes, alors celle-ci est considérée comme adoptée par la commission saisie au fond. Pour autant, la résolution n’est toujours pas définitive puisque la Conférence des présidents peut décider de son éventuelle discussion en séance. En outre, la Commission des affaires européennes de l’Assemblée dispose désormais du monopole de l’instruction préparatoire des résolutions : une proposition de résolution présentée par des députés ou des groupes de députés fait systématiquement l’objet d’un examen en Commission des affaires européennes.

			Si les ex-délégations sont moins dépendantes du bon vouloir des commissions permanentes, il reste possible pour les commissions permanentes de refaire, voire de défaire le travail de la Commission des affaires européennes. La lecture des Règlements de chaque chambre convainc du statut auxiliaire des commissions des affaires européennes que la version initiale du projet de loi constitutionnelle de 2008 prévoyait d’ailleurs de nommer « comité » et non « commission ». À l’Assemblée, une commission permanente peut demander à la Commission des affaires européennes d’examiner un texte européen et de lui transmettre un rapport. Au Sénat, l’examen par la Commission des affaires européennes est subsidiaire, les commissions permanentes ayant priorité pendant les quinze jours qui suivent la transmission des textes européens pour en faire l’instruction. Autre limitation, les commissions des affaires européennes n’ont pas obtenu la possibilité d’être saisies pour avis dans le cadre de la procédure législative. Celle de l’Assemblée peut certes « formuler des observations » sur un projet ou une proposition de loi « portant sur un domaine couvert par l’activité de l’UE » – ce qui est peu restrictif – et éventuellement les présenter en séance. Mais ces observations ne sont pas des amendements, ce qui prive la Commission des garanties procédurales qui s’y rapportent et, au-delà, d’un certain prestige.

			En dehors des dispositions relatives aux résolutions européennes, la révision constitutionnelle de février 2008 préalable à la ratification du traité de Lisbonne introduisit de nouvelles dispositions issues de divers articles des traités européens offrant de nouveaux droits aux parlements nationaux. La principale disposition, reprise à l’article 88-6 de la Constitution, concerne le contrôle de la subsidiarité. Une procédure novatrice et relativement complexe fut en effet introduite par le traité de Lisbonne à la suite des travaux de la Convention sur l’avenir de l’Europe (2002-2003) 26. Le mécanisme d’alerte précoce en matière de contrôle de la subsidiarité vise à associer l’examen individuel des projets de textes européens par les chambres parlementaires et leur participation collective. Il dote en effet chaque chambre du droit de faire savoir dans les huit semaines qui suivent la transmission d’un projet d’acte législatif que celui-ci n’est pas conforme au principe de subsidiarité. Si un tiers des parlements nationaux 27 partage cette opinion, le seuil d’un « carton jaune » est atteint et oblige la Commission à se justifier. À ce jour (avril 2018), la situation s’est présentée trois fois, la Commission décidant dans le premier cas de retirer sa proposition et, dans les deux autres, de la maintenir inchangée. Si le seuil atteint la moitié – on parle alors de carton orange –, il sera facile au Conseil ou au Parlement européen de bloquer la proposition. L’article 88-6 fait entrer ces dispositions dans la Constitution française. Le traité de Lisbonne a également prévu des formules souples de révision de la procédure législative européenne mises en œuvre à l’article 88-7 de la Constitution.

			En dehors de ces dispositions, les deux assemblées ont également développé différents types d’activité européenne. Des débats européens sont régulièrement organisés en séance, notamment à la veille de Conseils européens. Depuis 2009, le règlement de l’Assemblée prévoit ainsi que, dans le cadre de la semaine dite de contrôle, une séance soit réservée par priorité aux questions européennes. Différentes formules furent également testées s’agissant des questions orales, comme le fait de consacrer, une fois par mois, les premières questions de la séance de questions au gouvernement à des enjeux européens. Au Sénat, le règlement fait mention de questions orales avec débat portant sur des sujets européens. Les auditions peuvent être également l’occasion d’aborder des enjeux européens quelle que soit la structure dans laquelle elles sont réalisées. Plus rarement, l’Assemblée nationale, rejointe par le Sénat, reçoit des chefs d’État et de gouvernement et les invite à s’exprimer dans l’Hémicycle. Ce fut exceptionnellement le cas du président de la Commission européenne, José Manuel Barroso, le 24 janvier 2006. Valéry Giscard d’Estaing, alors président de la Convention sur l’avenir de l’Europe, intervint également depuis la tribune en 2002.

			À ces procédures s’ajoute une multitude d’activités renvoyant aux relations interparlementaires, entre parlements nationaux, de façon bi ou multilatérale, ou avec le Parlement européen 28. Les cadres de coopération sont particulièrement nombreux puisqu’ils correspondent à différentes zones géographiques (franco-allemand, franco-britannique, franco-germano-polonais, etc.), structures géopolitiques régionales (l’UE mais aussi le Conseil de l’Europe, l’Otan, l’Union pour la Méditerranée…) ou organismes des assemblées : la présidence, le secrétariat général, chacune des commissions permanentes (particulièrement les affaires étrangères, la défense et le budget), les groupes dits d’amitié avec des pays de l’UE et bien sûr les commissions des affaires européennes. S’agissant de ces dernières, une conférence fut créée en 1989 à l’initiative du président de l’Assemblée, Laurent Fabius. La Conférence des organes spécialisés dans les affaires communautaires (Cosac) rassemble chaque semestre dans la capitale du pays exerçant la présidence du Conseil de l’UE des membres de chaque commission des affaires européennes des parlements nationaux. Mentionnée dans les traités, la Cosac a peu de pouvoirs mais elle a pu servir de lieu de socialisation et de diffusion de pratiques et normes en matière de contrôle parlementaire – fonction d’autant plus cruciale que, comme nous l’avons dit, les dispositions des traités relatives aux parlements nationaux sont nécessairement minimales.

			Le récit de l’institutionnalisation d’activités européennes au Parlement français témoigne donc d’évolutions notables au regard de la faiblesse du Parlement français sous la Cinquième République, mais également de difficultés durables, concernant notamment l’affirmation de structures spécialisées dans les questions européennes. Il ne fallut en effet pas moins de trente ans pour que les délégations s’appellent commissions, sans pour autant accéder au statut des commissions permanentes. Il ne fallut pas moins de seize ans pour que les assemblées puissent adopter des résolutions, pourtant inoffensives juridiquement, sur tout type d’actes européens. Le processus fut finalement peu dicté par les traités européens et dépendit d’abord de considérations politiques intérieures. Il nécessita souvent des formes de convergence entre élus eurosceptiques et europhiles. Enfin, la permanence des changements, réformes et adaptations frappe l’observateur. Avec une remarquable constance, les assemblées cherchent à améliorer le système en place en puisant dans des exemples étrangers ou en tirant les leçons d’erreurs passées. C’est précisément au bilan de cette institutionnalisation qu’est consacrée la suite du chapitre.

			Un bilan institutionnel et quantitatif flatteur

			Cette partie procède d’abord à un bilan institutionnel des prérogatives européennes obtenues par les chambres parlementaires françaises. Cependant cette approche ne saurait suffire à prendre la mesure exacte de l’adaptation des chambres étant donné que les parlementaires ne font pas nécessairement usage de leurs droits. Comme le souligne le spécialiste britannique du Parlement, Philip Norton, « ce qui est remarquable à propos des parlements n’est pas leur pouvoir de dire non mais leur réticence à en user 29 ». La routine institutionnelle, la discipline parlementaire et la faible mobilisation de certains élus contribuent souvent à atténuer la portée de réformes institutionnelles. Aussi est-il développé un bilan quantitatif des activités considérées. Enfin, ces droits et pratiques sont mis en regard de la situation des autres chambres parlementaires européennes.

			De remarquables prérogatives européennes pour la Cinquième République

			Les capacités institutionnelles des parlements en matière européenne peuvent être regroupées autour de trois enjeux : l’accès à l’information, le système institutionnel d’examen de ces questions et la portée juridique de la prise de position des parlements 30. Concernant l’information, depuis le 1er janvier 2006, la Commission a décidé de transmettre directement ses documents aux parlements nationaux, le traité de Lisbonne ayant formalisé ensuite cet engagement. Aussi l’enjeu porte-t-il sur l’accès des parlements aux documents internes du Conseil d’une part, et la qualité de l’information transmise par le gouvernement d’autre part. Concernant le premier point, un rapport de 2012 de la Cosac indique que le Parlement français compte parmi les six parlements ayant accès aux documents classés « confidentiel UE » 31. Depuis 2015, les administrateurs des commissions des affaires européennes ont également la possibilité de consulter directement les télégrammes diplomatiques depuis leur ordinateur – voire, pour les directeurs, les télégrammes confidentiels. Les entretiens réalisés auprès des fonctionnaires au début des années 2000 comme dix ans plus tard sont unanimes sur ce point : leurs interlocuteurs au sein de l’appareil d’État, au Secrétariat général aux affaires européennes (SGAE) notamment, leur donnent largement accès à l’information. Concernant la qualité de cette information cependant, la situation est davantage défavorable. Il est difficile d’obtenir une information officielle, exhaustive et précoce de la part du gouvernement sur sa position vis-à-vis de négociations européennes à venir. Centrées sur les enjeux juridiques et transmises irrégulièrement et partiellement au Parlement, les fiches d’impact simplifiées (rédigées dans les trois semaines qui suivent la transmission d’un projet d’actes au Conseil) font pâle figure à côté des memoranda britanniques. En 2014 par exemple, les assemblées n’ont reçu que 28 fiches alors que la Commission a proposé 62 textes législatifs 32. Le mode interministériel de préparation de la position officielle de la France, sous l’égide du SGAE, est en partie responsable de ce déficit 33. On comprend en effet qu’il est plus facile de diffuser précocement le point de vue de l’exécutif lorsqu’un ministère chef de file est chargé de l’élaborer – ce qui n’est pas le cas en France.

			Concernant la capacité institutionnelle du parlement à examiner les documents européens, le Parlement français est dans une situation favorable. Les services spécialisés existent depuis deux décennies. Ils comptent, dans chaque assemblée, une douzaine d’administrateurs ou d’adjoints, le chiffre étant stable depuis la fin des années 1990 et disposent, à l’instar des autres parlements d’Europe, d’une antenne permanente à Bruxelles. Des procédures de filtre des documents européens selon leur importance sont en place. S’agissant en dernier lieu de l’effet légal des procédures de contrôle, le Parlement français, comme près de la moitié des autres parlements nationaux, n’est pas en mesure de mandater le ministre négociant au Conseil. Les directives figurent certes dans le dossier de négociation du ministre et les circulaires successives des Premiers ministres rappellent qu’il convient de les prendre en compte. On peut également souligner qu’en Europe, la plupart des ministres soumis à un mandat ont la possibilité de s’en écarter au cours de la négociation 34. Il n’y a qu’en Autriche et au Danemark que le ministre doit chercher à renégocier avec son Parlement durant le Conseil. Notons cependant que la pratique est presque inusitée en Autriche et qu’au Danemark, le mandat est d’abord rédigé par le gouvernement puis discuté et éventuellement amendé au Parlement.

			Sans exagérer donc la pratique du mandat, il reste que le Parlement français n’est pas habilité à dicter la position d’un ministre. Toute la procédure de suivi des questions européennes est d’ailleurs consacrée à l’examen des textes européens en projet plutôt que de la position du gouvernement vis-à-vis de ces textes. Dans d’autres parlements par contraste, l’objet du contrôle porte à la fois sur les projets européens et sur la politique européenne du gouvernement (Estonie, Finlande, Hongrie, Pays-Bas, Pologne, Portugal, Suède) 35. Dans le cas des directives, cette faiblesse est renforcée par la partition loi/règlement puisque seule une directive sur deux environ nécessite une mesure législative de transposition 36. Le Parlement français ne peut ainsi pas systématiquement monnayer son pouvoir d’autorisation dans le futur par de l’influence en amont. La réserve d’examen parlementaire pourrait constituer un autre levier d’influence. Cependant elle est de peu de poids dans les faits, en partie parce qu’elle correspond à un engagement de l’exécutif et non à une obligation légale. D’une façon plus générale, nos entretiens confirment la difficulté à assurer un suivi ex post des décisions européennes.

			Les capacités institutionnelles du Parlement français en matière européenne sont donc importantes, même si l’on relève l’absence de mandats de négociation d’une part – ce qui constituerait une rupture vis-à-vis du régime – et de memoranda gouvernementaux d’autre part – vecteur moins radical mais probablement déterminant d’affirmation du Parlement. De nombreuses prérogatives parlementaires, à commencer par l’existence de commissions dédiées, sont en outre garanties par le texte constitutionnel. Qu’il s’agisse des résolutions parlementaires ou des délégations, on relève à cet égard que les activités européennes servirent de pilotes ou de prototypes permettant de tester et d’apprivoiser de nouveaux instruments avant de les utiliser sur d’autres terrains. On peut d’ailleurs faire l’hypothèse que l’accent mis sur le contrôle parlementaire des affaires européennes à partir de 1992 à travers les ressources légales, humaines et financières mobilisées, fit beaucoup pour légitimer l’idée qu’un parlement ne servait pas qu’à légiférer. Le contrôle parlementaire faisait certes partie des missions constitutionnelles depuis 1958 mais les enjeux européens contribuèrent à lui donner, non pas des lettres de noblesse, mais une réalité concrète, en dehors des questions parlementaires et des commissions d’enquête. La révision de 1992 prépara au fond celle de 2008 qui ajouta une troisième mission au Parlement, l’évaluation des politiques publiques, et entendit restreindre les activités législatives en imposant de consacrer une semaine de séance sur quatre au contrôle et à l’évaluation. Par ailleurs, le contrôle des affaires européennes contribua également à délégitimer l’idée d’un domaine présidentiel réservé échappant au contrôle parlementaire. L’ascendant constitutionnel du président sur la diplomatie et la défense et son irresponsabilité devant le Parlement alimentèrent longtemps, y compris auprès des parlementaires, l’idée que le Parlement se devait de laisser agir le président dans certains domaines. Lentement et de façon incomplète, le contrôle des affaires européennes contribua à modifier les esprits, ce qui se traduisit après 2008 par la mise en place de procédures de validation parlementaire des interventions armées ou des nominations présidentielles.

			Une Commission des affaires européennes durablement active

			En 1996, lors de la première édition de son commentaire de la Constitution, Guy Carcassonne écrivait à propos de l’article 88-4 :

			Il reste à espérer, en tout état de cause, que ne se renouvellera pas le scénario habituel, celui dans lequel les parlementaires réclament à cor et à cri un instrument supplémentaire qu’ils délaissent dès qu’il a perdu le goût de la nouveauté, pour retourner où leurs affaires les appellent, c’est-à-dire pour beaucoup d’entre eux dans les collectivités locales qu’ils dirigent 37.

			Vingt ans plus tard, on peut affirmer, chiffres à l’appui, que cet espoir s’est réalisé. Les procédures spécialisées dans le suivi des affaires européennes ont non seulement été renforcées au fil des révisions constitutionnelles mais elles font l’objet d’un investissement important et continu. Afin d’en rendre compte, nous nous sommes penché sur les relevés statistiques annuels de l’Assemblée nationale en nous efforçant de situer le volume d’activités européennes par rapport à ce que les députés font par ailleurs.

			Premier indicateur : le nombre de réunions de la Délégation puis Commission des affaires européennes. Le graphique 1.1 présente les données depuis la création de cette structure. Sur l’ensemble de la période, la Commission s’est réunie en moyenne 38 fois par an contre 62 pour les commissions permanentes. Depuis 1994, la fréquence des réunions s’est accrue avec 48 réunions annuelles contre 66 pour les commissions permanentes. Au total, le nombre de réunions représente 9 % de celles tenues par les commissions permanentes ou spéciales – un ratio assez stable depuis vingt ans. En valeur absolue en revanche, le nombre de réunions atteint des records depuis 2012 avec plus de 70 par an – même si le graphique suivant sur la durée des réunions contribue à relativiser cette tendance. Le volume des réunions de la Commission du Sénat est comparable avec une moyenne une quarantaine de réunions par an depuis 2000 38. La durée des réunions, présentée au graphique 1.2, confirme ces tendances. En moyenne, la Commission des affaires européennes s’est réunie depuis 1994, 74 heures par an contre 104 pour une commission permanente. Ce volume horaire représente 11 % de celui des réunions des commissions permanentes et spéciales.

			

			
					Graphique 1.1 – Les réunions de la Délégation pour l’UE (1979-2008)
puis Commission des affaires européennes (2008-2017) de l’Assemblée nationale
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					Source : bulletins statistiques annuels de l’Assemblée nationale.

					Note : « % des réunions » = réunions de la Délégation/Commission UE par rapport aux réunions menées par les commissions permanentes et spéciales.

			

			Graphique 1.2 – La durée des réunions de la Délégation/Commission des affaires européennes de l’Assemblée nationale (en heures)
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			Graphique 1.3 – Nombre d’auditions menées par la Délégation/Commission des affaires européennes de l’Assemblée nationale
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			Graphique 1.4 – Les rapports et propositions de résolution de la Délégation/Commission des affaires européennes de l’Assemblée nationale
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			Second indicateur : les activités de la Commission. Comme l’indique le graphique 1.3, la Commission des affaires européennes est dynamique s’agissant des auditions menées avec des membres du gouvernement (pour la moitié d’entre elles) ou d’autres personnalités. Elle organise ou coorganise avec des commissions permanentes 26 auditions par an depuis 1993, contre 42 par commission permanente, ces auditions représentant 9 % de celles tenues au Parlement. Au Sénat, la moyenne est légèrement inférieure avec 17 auditions par an depuis 2000. Le graphique 1.4 indique le nombre de rapports et de propositions de résolution déposées par la Commission de l’Assemblée depuis 1993. Trente-deux rapports sont déposés en moyenne chaque année. Les propositions de résolution sont moins nombreuses, avec une moyenne de 12 par an. Au Sénat, le nombre de rapports est nettement inférieur. Il est de 9 par an en moyenne depuis 2000. Ce chiffre correspond à une volonté assumée des sénateurs d’éviter la dispersion en se focalisant sur certains sujets. En revanche, le nombre moyen de proposition de résolutions de la Commission des affaires européennes du Sénat est moins éloigné de celui de son homologue de l’Assemblée : 8 par an. Les sénateurs publient moins de rapports mais les accompagnent plus systématiquement de propositions de résolution.

			Graphique 1.5 – La mise en œuvre de l’article 88-4 de la Constitution
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			Sources et notes :

			« Résolutions 88-4 Assemblée ». Bulletins statistiques annuels de l’Assemblée nationale. Une seule résolution par texte européen a été comptée, et seulement si une au moins a été définitivement adoptée.

			« Résolutions 88-4 Sénat » et « Documents transmis 88-4 » : http://www.senat.fr/europe/dpue-bilan.html. 2013/14 = données de l’année 2014.

			« Directives proposées » : Eur-lex.

			La troisième série d’indicateurs, présentée au graphique 1.5, concerne la mise en œuvre de l’article 88-4. Le graphique fait apparaître l’explosion du nombre de documents transmis au titre du 88-4, c’est-à-dire sur lesquels il est possible de voter une résolution, suite à la révision constitutionnelle de 2008. La moyenne était de 262 textes transmis par an jusqu’à 2008, elle monte à près de mille ensuite. Parallèlement à cette évolution, la Commission européenne tend à proposer moins de textes pour des raisons qui restent mal connues. Aussi les projets de directives et règlements qui en volume représentaient un document sur deux transmis aux assemblées ne comptent plus que pour 5 % des textes. Depuis la création de cet instrument, l’Assemblée a adopté en moyenne 12 résolutions par an et le Sénat, 11. L’évolution du nombre de résolutions européennes adoptées par l’Assemblée présente deux phases. Après un départ dynamique en 1994, la tendance est à la baisse jusqu’au début des années 2000 avec seulement 5 résolutions en 2001-2002, année d’élection. Ensuite, l’évolution repart progressivement à la hausse. Le Sénat est également plus actif depuis 2011. La tendance convergente des deux assemblées tient dans une large mesure à la révision constitutionnelle de 2008. Les réformes des règlements qui s’ensuivirent permirent à la fois d’accélérer l’adoption de résolutions et de renforcer la maîtrise des commissions des affaires européennes sur le processus. Celles-ci se trouvèrent alors incitées à proposer des résolutions alors qu’il leur arrivait précédemment, par souci d’efficacité, d’adresser de simples conclusions au gouvernement.

			En résumé, il ressort de ces évolutions que l’instrument de la résolution est durablement utilisé par les deux assemblées. Le piège de l’effet mode redouté par Carcassonne a été évité. Les procédures spécialisées ne sont pas utilisées de façon continue mais elles n’ont jamais été délaissées depuis 1992 et ont profité de leur renforcement réglementaire. La comparaison des activités des commissions des affaires européennes avec celle du reste de l’Assemblée a permis d’établir la proportion de 10 %, qu’il s’agisse des réunions, du temps de réunions et des auditions. L’analyse des rapports présentés par la Délégation de l’Assemblée de 1997 à 2002 fait également ressortir ce chiffre. Il y fut en effet présenté 9,5 % des 1 454 rapports soutenus sous cette législature et ses 27 rapporteurs comptaient pour 9,4 % de l’ensemble des députés ayant déposé au moins un rapport. La fréquence de cette proportion fournit donc une idée, certes approximative, du poids des affaires européennes à l’Assemblée. Or ce ratio est proche de celui auquel parviennent différentes études cherchant à mesurer quantitativement l’impact de la législation européenne sur le droit français ou les activités législatives du Parlement français. Loin de la prédiction faite par Jacques Delors de 80 % de la législation d’origine communautaire, trois études différentes situent le ratio autour de 10 à 15 % durant les années 2000 39. En dépit des approximations de ce type d’évaluation, on peut donc affirmer que, en quantité, les activités de contrôle du Parlement français en matière européenne se situent à la hauteur de l’impact normatif du droit européen.

			Un Parlement qui ne souffre pas la comparaison

			L’évaluation des activités européennes du Parlement français passe enfin par la comparaison avec les autres parlements. Le projet de l’Observatoire des parlements nationaux après Lisbonne (Opal) a rassemblé, de 2011 à 2014, différentes universités européennes. Fort du constat que les prérogatives européennes des assemblées n’étaient pas nécessairement utilisées, nous avons cherché à mesurer précisément le niveau d’activités des quarante chambres parlementaires européennes. Un index des prérogatives institutionnelles a d’abord été forgé en prenant en compte douze types de variables rassemblés en trois ensembles de même importance : l’accès à l’information, la capacité de l’infrastructure institutionnelle à la gérer et les effets juridiques des activités parlementaires 40. Un index d’activités européennes a également été constitué en prenant en compte cinq types de variables : le nombre de résolutions européennes, la durée cumulée des réunions des commissions des affaires européennes, la fréquence et la proportion de débats européens en séance consacrés à l’UE, la fréquence des opinions envoyées à la Commission européenne et la fréquence des éventuelles auditions du Premier ministre par la Commission des affaires européennes. Les données furent collectées sur trois années, de 2010 à 2012 41. Le tableau 1.1 situe les assemblées françaises, certaines de leurs homologues et différentes moyennes vis-à-vis des index institutionnels d’une part, et de six différents types d’activités européennes d’autre part. Le graphique 1.6 localise les quarante chambres parlementaires sur les deux index, institutionnel et d’activité.
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			Graphique 1.6 – Les chambres parlementaires européennes selon leurs prérogatives et leur niveau d’activité 
en matière européenne (2010-2012)
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			Source : Opal, Katrin AUEL et al., « Fighting Back ?… », art. cité.

			Note : 1 = chambre basse ; 2 = chambre haute ; AT = Autriche ; BE = Belgique ; BG = Bulgarie ; CZ = République tchèque ; DK = Danemark ; DE = Allemagne ; EE = Estonie ; IE = Irlande ; EL = Grèce ; ES = Espagne ; IT = Italie ; CY = Chypre ; LV = Lettonie ; LT = Lituanie ; LU = Luxembourg ; HU = Hongrie ; MT = Malte ; NL = Pays-Bas ; PL  = Pologne ; PT = Portugal ; RO = Roumanie ; SI = Slovénie ; SK = Slovaquie ; FI  = Finlande ; SE = Suède ; UK = Royaume-Uni.

			En matière de prérogatives institutionnelles, les deux assemblées françaises se situent au-dessus de la moyenne européenne, ce qui s’explique principalement par leur large accès à des informations confidentielles. Le positionnement légèrement plus favorable du Sénat, douzième sur quarante assemblées, l’Assemblée étant treizième, tient au fait que l’index intègre le ratio entre les membres de la Commission des affaires européennes et ceux de l’ensemble de la chambre : 8 % à l’Assemblée et 10 % au Sénat sur la période considérée. Le nombre de fonctionnaires parlementaires, difficile à établir sur des bases comparées, n’est pas pris en compte dans le classement. Cependant, un rapport de 2013 de la Cosac permet d’établir une moyenne de 11 fonctionnaires par Commission des affaires européennes sur 35 chambres. Les deux assemblées françaises sont proches de ce chiffre, bien loin derrière le Bundestag 42.

			En matière d’activités, la situation est plus contrastée. Globalement, les deux assemblées se situent autour de la moyenne européenne. L’Assemblée nationale (17e) est un peu plus active que le Sénat (22e) – cet écart s’observant dans la plupart des treize parlements bicaméraux européens. Les deux commissions des affaires européennes sont actives en comparaison de leurs homologues. Les assemblées se situent davantage dans la moyenne s’agissant du nombre de résolutions adoptées et de débats en séance, même s’il faut souligner que la comparaison se révèle plus délicate pour ces types d’activités. Cependant, si l’on se focalise sur les seuls débats consacrés aux Conseils européens, l’Assemblée nationale compte, avec les chambres basses hollandaise, allemande, irlandaise et le Folketing danois parmi les assemblées qui organisent le plus systématiquement des débats en amont dans l’Hémicycle 43. En aval, les députés préfèrent, comme ceux du Bundestag, que le ministre des Affaires étrangères vienne leur rendre compte des sommets dans le cadre d’auditions conjointes par plusieurs commissions.

			Enfin, concernant les opinions envoyées à la Commission européenne, par le biais informel du dialogue politique 44 ou des avis sur la subsidiarité, les deux chambres ont fait des choix différents 45. À l’instar d’autres parlements en Europe, y compris des chambres puissantes comme le Bundestag allemand ou l’Eduskunta finlandaise, l’Assemblée nationale est peu active. Les bonnes volontés sont freinées par la procédure prévue pour l’adoption d’avis sur la subsidiarité. Calquée sur celle des résolutions ressortant de l’article 88-4, elle prévoit l’instruction en Commission des affaires européennes puis éventuellement en commission permanente puis éventuellement en séance. Compte tenu des délais laissés aux uns et aux autres, la Commission des affaires européennes n’a de facto que deux semaines sur les huit prévues pour préparer un avis. Le Sénat s’est montré pour sa part plus volontaire.
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Tableau 1.1 - Prérogatives et activités européennes de différentes chambres parlementaires, moyennes par an
sur la période 2010-2012

Prérogatives Activites
. Réunions Réunions Débats L OPAL
Acces OPAL index . Dialogue  Avis
Alinformation [nffastructure Influence ;G ionne  Résolutions  CAE CAE e politique subsidiarite M4eX
(nombre) (heures) séance activités

Assemblée
nationale 0,67 0,47 0,5 0,55 11,7 45,7 91h20 9,7 0,7 07 0,21
Sénat 067 05 05 0,56 19,7 46,3 55h 56 9 33 5 0,16
‘moyemne
de I'UE 0,59 0,44 043 0,49 339 43,5 66h60 133 11,2 14 0,21
moyenne
chambres 0,62 0,43 044 0,5 27,2 41 62h50 17,6 53 13 0,2
basses
moyenne
chambres 0,53 0,44 035 0,44 237 42,1 60h29 13,4 13,8 15 0,17
hautes
moyenne
Europe 0,53 0,47 0,42 0,48 26 51 71h52 15,3 15,9 1,5 0,22
des douze
Assemblée . . . . . . . . . . e
nationale 141 20° 13 13 27 15¢ 8 18 35 181 17
Sénat 14¢ 14¢ 13¢ 12¢ 22 14¢ 20° 19¢ 16 14¢ 23°
Bundestag - . . . . e . . . . .
allemand 1 5¢ 4 2 126 27 10° 3 19° 181 5
Communes . . . . . . . . . . .
britannique 24° 15¢ 13¢ 17 141 11 14 7 26° & 27
Chambre . . . . 3 3 . 3 3 . .
italienne 31 21 7 22 15¢ 2 11 9 7 181 9

Source: Opal, Katrin AUEL ef al, «Fighting Back 7...», art. cité.
Notes: les variables «prérogatives sont des index allant de 0 2 1 calculés 4 partir de différents droits attribués aux assemblées; les activités sont données
en valeur absolue. CAE = Commission des affaires européennes. Chambre italienne = chambre des députés.
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profonde transformation depuis Maastricht. Une tristesse qui doit
autant aux difficultés d'adaptation des deux assemblées a I'Union
européenne gu'aux émotions que les représentants mobilisent
quotidiennement dans I'action.

Olivier Rozenberg est enseignant et chercheur en science politique a
Sciences Po. Il est membre du Centre d'études européennes et de
politiqgue comparée (CEE).
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